
Jeudi  30  avril,  une  vingtaine  de  salariés  de  l’équipe  22  à  l’emboutissage ont 
débrayé pendant toute l’équipe.
Parmi eux se trouvaient des agents de fabrication, des monteurs, des caristes, 
des conducteurs d’installation… tous unis dans l’action.
De nombreuses presses ont dû être arrêtées et la production a été désorganisée 
pendant toute l’équipe.
Le chef du personnel de l’emboutissage, venu entendre les grévistes au cours 
d’une réunion improvisée, a pu constater l’exaspération des salariés.
Ils refusent le travail supplémentaire obligatoire et demandent :

- que les heures supplémentaires soient au volontariat

- qu’elles soient intégralement payées et majorées

- que le chômage partiel soit indemnisé à 100% sans récupération.

ILS ONT RAISON !
 Notre vie de famille, nos loisirs et nos revenus ne doivent pas être sacrifiés sous 
prétexte d’une « crise » dont nous ne sommes en rien responsables.

La  CGT  ne  fait  que  dire  la  vérité :  l’accord  PSA  sur  le 
chômage partiel qui vient d’être signé est mauvais. 

Il doit être renégocié !
Ce nouvel accord est pire que l’ancien alors que la législation change et que 
l’indemnisation du chômage partiel passe à plus de 90% du salaire net sans 
allongements d’horaires ni séances supplémentaires travaillés gratuitement.

Grâce à la grève des salariés de Saint-Ouen, grâce à nos luttes, la 
direction n’ose pas appliquer l’intégralité de cet accord.

Elle se contente pour l’instant de ne prendre qu’une séance supplémentaire par 
mois  pour  vider  les  compteurs  chômage.  Quand  une  deuxième  séance  est 
affichée dans un même mois, elle continue de la traiter en H+ individuelles payées 
et majorées.

C’est l’acquis de nos luttes !
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Après la victoire des salariés de PCA Saint-Ouen,

Les salariés de l’équipe 22 à 
l’emboutissage débrayent contre les 

horaires affichés



Pour preuve, voici les articles de l’ancien et du nouvel accord :

ANCIEN ACCORD :

Avenant relatif à la gestion des H+ 
individuelles et collectives,
Du 13 décembre 2007

Article 1 ­ Equilibre dans le recours aux 
H+ individuelles et aux H+ collectives

Sur l'année, il est précisé que chaque 
salarié ne pourra être sollicité plus de 11 
séances H+ collectives (ou 77 heures, dans 
le cas d'allongement d'horaire).

Chaque mois,   à   compter du mois d'avril de   
chaque année, le salarié ne pourra être 
sollicité plus d'une séance en H+ 
collectives (7 heures, dans le cas 
d'allongement d'horaire). Les autres 
séances en horaire affiché seront  
programmées en H+ individuelles.

NOUVEL ACCORD :

Accord sur l’indemnisation durant les 
périodes chômées,
Du 10 avril 2009

Article 2.4 ­ Recours aux séances 
complètes d'H+ collectives

Afin de favoriser le rattrapage des séances  
non travaillées, les parties conviennent de 
faciliter

la réalisation d'H+ collectives dès que 
l'activité le permet.

En lieu et place des anciennes limites 
contenues dans l'article 1 de l'accord du 13 
décembre 2007, les parties conviennent  
d'une nouvelle règle unique pour le nombre 
maximal de séances d’H+ collectives  
pouvant être réalisées sur l'année : ainsi,  
chaque salarié ne pourra être sollicité plus  
de 15 séances entières d'H+ collectives ou 
affichées par an.

Commentaire CGT     :  
Avec le nouvel accord, la règle d’une séance d’H+ collectives par mois maximum disparait, mais la 
direction n’ose pas en profiter pour l’instant.
Ainsi, au mois de juin, la direction demande aux salariés du flux de l’équipe 22 de travailler les samedis 
6 et 20 juin mais annonce que le 20 juin sera traité en H+ individuelles c'est-à-dire payées et majorées à 
45%.
Le débrayage de nos camarades de l’emboutissage est un clair avertissement adressé à la direction. Ils 
ont agi dans l’intérêt de tous.
Plus nous serons nombreux dans l’action, plus nous serons en mesure d’imposer nos revendications :

- le respect du volontariat

- l’indemnisation des périodes chômées sans récupérations

- l’augmentation des salaires
Partout, rassemblons-nous pour discuter ensemble de nos revendications !

Poissy, le 6 mai 2009

Sochaux et Mulhouse partiellement paralysés par la grève 
de VISTEON

Après un premier mai exceptionnel, qui a réuni 1,2 Million de salariés dans les rues au début d’un week-end 
de trois jours, la lutte pour l’emploi et le pouvoir d’achat continue de gagner de nouvelles entreprises.
A VISTEON, entreprise de sous-traitance qui fabrique les planches de bord pour la 3008 à Sochaux et pour la 
C4, la 206 et la 206+ à Mulhouse, les salariés sont en grève depuis lundi pour exiger une augmentation de 
250 € de leurs salaires à l’appel de l’intersyndicale CGT-CFDT-CFTC-FO.


